RECUEIL  DES  LOIS 
ET  ARRÊTÉS  - 

Relatifs  aux  gratifications  d! entrée  en  campagne^  et 
indemnités  pour  pertes  dé  équipages  et  de  chevaux  , etc. 
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1°.  ARRÊTÉ  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

Çui  supprime,  à compter  du  premier  frimaire  prochain,  les 
rations  des  ojficiers  de  C état-major  et  des  troupes  de  La  République , 
employés  dans  Û intérieur,  et  remplace  ces  rations  par  une  indemnité 
en  numéraire. 

( JX”.  340.)  Du  II  Brumaire  an  V.  ( B.  n”*.  86  et  88.) 

JjiE  Directoire  exécutif,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre} 
Arrête: 

Articlepremier. 

A compter  du  premier  frimaire  prochain,  tous  les  officiers  de  l’état -major 
et  des  troupes  de  la  République  employés  dans  l’intérieur  des  frontières,  ces- 
ceront  de  recevoir  les  rationSs  de  pain , de  viande , de  riz.,  ou  légumes  secs , 
et  de  sel , dont  ils  ont  joui , jusqu’à  présent. 

II.  Il  sera  payé  à chaque  officier,  une  indemnité  de  dix  sous  en  numéraire 
effectif,  pour  chaque  ration  que  la  loi  lui  attribue,  ladite  ration  composée  de 
toutes  les  fournitures  ci-dessus. 

lli.  Les  officiers  à l’hopital , et  ceux  absens  par  congé  ou  permission , n’auront 
pas  djoit  à ce  remboursement. 
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IV.  'Le  décompte  du  remboursement  de  rations  dû  aux  officiers  , sera  fait', 
à la  fin  de  chaque  mois  , par  les  commissaires  des  guerres  pour  chaque  corps 
dont  ils  auront  la*  police , et  par  les  commissaires- ordonnateurs  pour  les  offi- 
ciers de  l’élat-major  général. 

V.  Cette  indemnité  sera  payée  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que 

la  solde.  ■ , i ’ ' ■ 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  se  concertera  avec  celui  des  finances  pour 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  confarme,  signé  L.  M.  Révelcibre-Lepexüx  , 

Par  le  Directoire  exécutif,  /e  secrétaire  general,  Lagarde. 


2*^.  ARRETÉ  diL  Directoire  exécutif,  portant  qiiit  ne  sera  fbtinii 
aucun  effet  di  kabu  Lie  ment  et  A' équipement  aux  officiers  des  états- 
majors  de  la  République, 

Du  II  Brumaire  an  V. 

Le  Directoire  exécutif  considérant  que  la  fixation  du  quart  en  numéraire 
de  la--  solde  des  officiers  , doit  les  mettre  à même  de  se  procurer  les  effets 
d’habilement  et  d’équipement  dont  ils  peuvent  avoir  besoin, 

ArB-Éte  ; 

Article  premier. 

A compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  il  ne  sera  fourni  des  ma- 
gasiné'de  la  République,  aucuns  efi'ets  d’habillement  et  d’équipement  aux 
officiers  de  l’état-major  des  tioupes  de  la  République, 

II.  L’arrêté  du  22  floréal  de  l’an  IV,  qui  leur  accordait'ce  droit,  est  rapporté. 

III.  Charge  le  ministre  de  la  guerre  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui 

eera  imprimé.,  , ,, 

' ■ Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.  RévelliÈre-Lépeaux  , 

lar  le  Direcloiie  exécutif,  le  secrétairô-genéral , LàgARJJE. 
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3°.  ARRÊTÉ  du  Directoire  exécutif,  portant  qulL  ne  sera  plus 
fourni  de  cher  aux  aux  officiers. 

Du  II  Brumiar©  an  V. 

Le  Dîrectoîre  exécutif,  considérant  qu’il  a,  par  son  arrêté  de  ce  jour,  or- 
donné que  les  gralilications  aux  officiers,  pour  les  mett  e en  o’tat  d’entrer  eu 
campagne,  ainsi  que  les  indemnités  pour  perte  d’éq.iipage,  seraient  payées  en 
nuriiéraire  effectif,  ce  qui  facilitera  aux  officiers  les  moyens  de  se  procurer  les 
chevaux  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  service, 

Arrête  : 

Articlepremier.  ^ 

A l’avenir,  il  ne  sera  plus  fourni  de  chevaux  aux  officiers,  provenant  des 
dépôts  de  la  République. 

If.  L’arrêté  du  5 prairial  dernier  à ce  sujet , est  rapporté. 

in.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté.  » 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.  Révellière-Lfpeaux, ,•  ’ 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général , Lagarde. 


4®.  ARRETÉ  du  Directoire  exécutif , qui  fixe  le  montant  des 
gratifications  d'entrée  en  campagne^  et  des  indemnités  pour  pertes' 

. déquipagts  et  de  chevaux. 

Du  II  Brumaiie  au  V, 

Le  Directoire  exécutif,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  ARRÊTE; 

ce  qui  suit  : ■ i 

Article  premier. 


Les  gratifications  d’entrée  en  campagne  seront  acquittées  en  numéraire  effectif 
sur  le  pied  des  fixations  établies  par  la  loi  du  29  février  1792,  (ii.  slf 

S A V O I R 1 J ? ' = .* 

Aux  lientenans  et  sous-îieutenans  d’infanterie  . . 

Aux  capitaines  . , • 

Aux  chefs  de  bataillon  . ...  . . . • . •<  • • * ' 

Aux  chefs  de  brigade.  , . . • « • • • 


3oo  liv. 
400 
600 
800 
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DECRET  relatif  à l'indemnité  à accorder  aux  militaires  employés  dans 

les^armées , dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  ' les  e/memis. 

Ihi  7 Mai  1 793.  ( N".  827.  ) 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  la  rapport  de  son  comité  de  la  guerre , 
décrète  ce  qui  suit  ; 

' Aeticlepremier. 

Tous  militaires  employés  dans  les  armées  de  la  République  française,  dont  les  équipages 
de  guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis  , recevront  une  indemnité. 

II.  L’indemnité  à accorder  sera  fixée  comme  .1  sera  expliqué  ci-après. 

III.  L’état  des  pertes  que  les  ofiieiers , sons-officiers  et  so'dats  auront  éprouvées,  sera  cons- 
taté par  les  conseils  d’administration  des  bataillons  ou  régiinens  auxquels  seront  attachés 
ceux  qui  réclameront  des  indemnités.  Ces  états  devront  être  certifiés  par  les  commissaires 
des  guerres , et  visés  par  un  officier  de  l’état-major  de  l’armée. 

IV.  Ces  états  ainsi  constatés  , seront  envoyés  au  mitiistre  de  la  guerre  , qui  pourra  seul 
ordonnancer  les  sommes  que  les  payeurs  généraux  des  armées  feront  tenus  d’acquitter. 

V.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  acquittés,  seront  re^us  à déchargé  par  la  t.'-ésorerie  na- 
tionale , dans  les  comptes  des  payeurs  des  armées. 

VI.  Dans  aucun  cas^  l’indemuité  à accorder  aux  officiers  des  troupes  de  la  République, 
quand  leur  équipage  de  guerre  leur  aura  été  pris  par  l’ennemi  , ne  pourra  excéder  la  somme 
qui  est  accordée  à chacun  d’eux,  selon  leur  grade,  par  la  loi  du  5 mai  1792  j pour  leur 
gratification  de  campagne. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  à chacun  des  officiers  des  armées  de  la  République 
à qui  l’ennemi  aura  pris  partie  ou  tous  ses  équipages  de  guerre,  la  somme  qu’il  devra  re- 
cevoir à titre  d’iudemnité,  cette  somme  devant  être  dans  une  juste  proportion  de  la  perte 
faite  avec  la  somme  de  gratification  de  campagne.  L’officier  dévia  faire  constater  l’état  do 
ses  pertes , comme  il  est  dit  dans  les  articles  précedens. 

VIII.  Les  sous  - officiers  et  soldats  recevront  en  nature  le  remplacement  des  effets  da 
petit  équipement  qui  leur  auront  été  pris  5 et  dans  le  cas  . où  les  magasins  de  la  République 
ne  P urraient  pas  les  leur  fournir  sur-le-champ,  le  ministre  leur  en  fera  payer  le  prix 
d’après  les  traités  que  l’administratioii  des  équipemens  aura  faits  avec  les  divers  four- 


nisseurs. 


DECRET  qui  prescrit  les  formalités  à observer  de  la  part  des  militaires 
qui  réclament  une  indemnité  pour  leurs  équipages  de  guerre  pris  par 

î ennemi.  ' * 

Du  4 Germinal  an  IL  (N®*  2282.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lé  -Apport  de  son  comité  de  la  guerre; 
Considérant  que  si  la  justice  e>iige  que  les  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  ont 
été  pri-  par  rennerai , so'ent  iiuleiunisés  par  la  nation,  rintérêt  de  la  République  ne  com- 
mande pas  moins  impérieu^emeut  de  prendre  des  précautions  contre  les  abus  et  les  doubles 
emp'o  s qui  peuvent  avoir  lieu  , déciète  : 

. . . ■ 0 Article  preimier.  ' 

Tout  militaire  dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par  l’ennemi,  sera  terni  d’en 
faire  constater  l’etat  dans  la  décade  de  la  perte  , par  le  conseil  d’administration  du  corps 
dans^  lequel  il  sera  employé  5 cet  état  sera  certifié  par  le  commissaire  des  guerres  visé 

par  uu  ofîicier  de  l’étal-major , et  adressé  au  ministre  de  la  , guerre  , dans  le  mois  au  plus 

tard  , à dater  du  jour  de  la  perte  , le  tout  sous  peine  de  déchéance. 

II.  Les  militaires  dont  les;  équipages  de  guerre  ont  été  pris  antérieurement  à la  proraul- 

gation  du  présent  décret  , seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance,  d’en  faire  la  réclamation 
1ns  le  mois  qui  suivra  cette  promulgation,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  7 mai 

dernier  (^vieux  style.)  ^ r 

,111  II  ne  sera  à l’avenir  accordé  aucune  indemnité  pour  des  pertes  anterieures  au  i'  . 
frimaire  dernier  , à moins  que  la  réçlamation,  n’en  ait  été  faite  et  adressée  au  ministre  d« 
la  guerre  avant  l’éppqi^e  duj  1^-  germinal  présent  mois.  - 

IV.  La  loi  du  7 mai  dernier  continuera  d’être  exécutée  eu  tout  ce  qui  n est  pas  contrairiî 

au  présent  décret.  - 1 . 

V.  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  , tiendra  heu  de  promulgation. 


DOr  relative  à l’indemnité  à accorder  aux  militaires  dont  les  équipages  de 
de  guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis.  ,1 


Du  g Thermidor  an  II. 


(N».  45,  46  -) 


La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  , 
décrète  : 

Article  premier. 


Tous  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  au 
une  iiulemnité. 

II.  L’indemnité  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui , 


ront  été  pris  par  les  ennemis,  recevront 
dans  la  quinzaine  , auront  fait  constater 
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l’état  cîe  leur  perte  par  le  conseil  d’adininistralion  du  corps  auquel  ils  sont  attachés.  Cet 
état  sera  certifié  par  le  cominissaiie  des  guerres  , vi^é  par  un  officier  de  l’état  - major  , et 
adressé  dans  le  mois  à la  neuvième  commission  , qui  pourra  seule  fixer  et  ordonnancer  les 
sommes  que  les  payeurs  feront  tenus  d’acquitter. 

III.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  acquittés  , seront  reçus  à décharge  par  la  trésorerie 

nationale.  , , , -e  • j 

IV.  Dans  aucun  cas  , l’indemnité  pour  les  offic-ers  ne  pourra  excéder  la  gratification  de 

campagne  accordée  à leur  grade  par  la  loi  du  5 mai  1792.  , „ ^ - 

V Les  sous -officiers  et  soldats  recevront  en  nature  le  remplacement  des  effets  de  petit 
équipement  qui  leur  auront  été  pris  ; et  dans  le  cas  où  les  magasins  de  la  République  ne 
pourraient  pas  les  leur  fournir  sur-le-champ,  la  neuvième  commission  leur  en  fera  payer 
le  prix  d’après  les  traités  que  l’administration  des  éqnipemens  aura  fait  avec,  les  divers  four- 
nisseurs. . . . 

VI.  Les  militaires  dont  les  équipages  auront  été  pris  antérieurement  au  premier  fnman-e, 
ne  recevront  aucune  indemnité,  à moins  que  leur  réclamation  u’ait  été  faite,  et  adressée  à 
la  neuvième  commission  avant  le  premier  floréal. 

VII.  Ceux  qui  ont  éprouvé  des  perles  depuis  le  premier  prairial,  feront,  sous  peine  de 
déchéance,  leurs  réclamations  avant  le  premier  fructidor. 

VllI  A l’aveiiiV  les  militaires  blessés,  malades  ou  retenus  dans  une  place  assiégée,  qui 
ne  pourront  remplir,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  II,  les  formalités  exigées  par  ce  même 
article,  auront  droit  à l’indemnité  en  justifiant  à la  neuvième  commission,  de  leurs  mala- 
dies, blessures  ou  autres  obstacles  légitimes,  dans  le  mois  pour  tout  délai,  à dater  du  jour 
de  leur  guérison  ou  de  la  cessation  de  leur  absence  forcée. 

IX.  Aucun  militaire  ne  pourra  profiter  des  dispositions  de  l’article  précédent  , s’il  n’a  fait 
constater  ou  sa  maladie  , ou  ses  b'essures  , ou  son  absence  forcée  , selon  les  formes  exigées 
par  la  loi  du  premier  floréal,  relative  aux  militaires  remplacés. 

Visé  par  rinspecleur , signé  S.  E.  Monnel. 


A Paris.,  de  i’impriinerie  du  Dépôt  des  Dois,  place  du  CarouseL 


